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SYNTHÈSE DU CONTRAT
Marché d� fournitur�s �t s�rvic�s
Obj�t : Fournitur� �t installation d’équip�m�nts d� cuisin� pour l� r�staurant d'application du Lycé�Hôt�li�r du Touqu�tAch�t�ur :GIP FCIP d� Lill�111 Av�nu� d� Dunk�rqu�59000 - Lill�Marché passé �n procédur� adapté�, �n application d� l’articl� R. 2123-1, 1 du cod� d� lacommand� publiqu�.
CCAG applicabl� au marché public : CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s.
GIP FCIP d� Lill�, 111 Av�nu� d� Dunk�rqu�, 59000 Lill�

L� marché n’�st pas alloti.

La duré� d'�xécution �st défini� au s�in du prés�nt docum�nt.

La form� du prix �st défini� au s�in du prés�nt docum�nt.

En cas d� variation d�s prix, c�ll�-ci �st défini� au s�in du prés�nt docum�nt.

L� marché inclut d�s considérations �nvironn�m�ntal�s.

L� marché inclut d�s considérations social�s.
Tranch�s :L� marché n’�st pas divisé �n tranch�s.
Pr�stations similair�s :Sans obj�t
L� marché n’�st pas rés�rvé à un� prof�ssion particulièr�.
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PARTIE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 1. IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR

GROUPEMENT D‘INTERET PUBLICFORMATION CONTINUE ET INSERTION PROFESSIONNELLE DE LILLEAdr�ss� : 111 av�nu� d� Dunk�rqu� CS 10023 Cod� postal : 59009 Lill� C�d�x
Vill� : LILLE Pays : Franc�
Adr�ss� int�rn�t : http://monav�nirpro-hdf.fr/

ARTICLE 2. OBJET DU MARCHE
L� marché a pour obj�t la fournitur� �t l’installation d’équip�m�nts d� cuisin� pour l� r�staurantd'application du Lycé� Hôt�li�r d’État du Touqu�t.
ARTICLE 3. DÉLAI D’EXÉCUTION DU MARCHE
L� délai d’�xécution du marché corr�spond au délai d� livraison qu� l� titulair� propos�ra dansson offr� �t sur l�qu�l il s�ra �ngagé dans l’ann�x� financièr� à l’act� d’�ngag�m�nt.
En tout état d� caus�, l� délai maximal d� livraison doit int�rv�nir avant l� 30 s�pt�mbr� 2025.
L� délai d'�xécution du marché comm�nc� à courir à compt�r d� la notification.
ARTICLE 4. DOCUMENTS DU MARCHE
4.1. Pièc�s contractu�ll�s
L�s docum�nts contractu�ls du marché sont l�s suivants �t préval�nt dans c�t ordr� d� priorité :

Pièc�s contractu�ll�s du marché
1 L'act� d'�ngag�m�nt (ATTRI1) �t s�s ann�x�s 1A (ann�x� financièr�) �t 1B (répons�st�chniqu�s)2 L� cahi�r d�s claus�s particulièr�s (CCP)
3 L� mémoir� t�chniqu�
4 L�s act�s spéciaux d� sous-traitanc� �t l�urs év�ntu�ls act�s modificatifs, postéri�urs àla notification du marché.

4.2. Pièc�s général�s
Pièc�s général�s du marché

1 L� Cahi�r d�s Claus�s Administrativ�s Général�s applicabl�s aux marchés publics d�fournitur�s �t d� s�rvic�s (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021,

http://monavenirpro-hdf.fr/
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2 L�s norm�s �t règl�m�nts approuvés par arrêtés ministéri�ls applicabl�s aux pr�sta-tions faisant l’obj�t du marché.
3 L� cod� d� la command� publiqu�
4 L� cod� du travail

C�s docum�nts généraux n� s�ront pas joints au marché, l� titulair� r�connaissant néanmoins�xpr�ssém�nt l�ur caractèr� contractu�l.
L� titulair� du prés�nt marché r�connaît l� caractèr� évolutif par définition, qu’il soit t�chniqu�,régl�m�ntair� ou autr�. À c� titr�, il r�connaît avoir l’obligation d� s� t�nir informé �n p�rman�nc�d� tout� évolution d�s t�xt�s, norm�s �tc., �n r�lation av�c l’obj�t du prés�nt marché.
Aucun� condition général� ou spécifiqu� figurant dans l�s docum�nts �nvoyés par l� titulair� n�pourra s’intégr�r au prés�nt marché sans accord préalabl� �t �xprès du pouvoir adjudicat�ur.
ARTICLE 5. ASSURANCES
L� titulair� (ou chaqu� m�mbr� du Group�m�nt) �st t�nu d� contract�r �t d� maint�nir p�ndanttout� la duré� d�s obligations contractu�ll�s �t/ou légal�s à s�s frais l�s assuranc�s d� R�spon-sabilité Civil� �t d� R�sponsabilité Civil� Prof�ssionn�ll� garantissant l�s conséqu�nc�s pécu-niair�s d�s r�sponsabilités pouvant lui incomb�r (�t/ou du fait d’év�ntu�ls sous-traitants) du fait ouà l’occasion d� l’�xécution du marché.
Par aill�urs, l� titulair� �st t�nu :
· d� r�m�ttr� un� att�station d’assuranc� au pouvoir adjudicat�ur au plus tard à la dat� d�notification du prés�nt marché,
· d� transm�ttr� par la suit�, sur d�mand� du pouvoir adjudicat�ur, dans un délai maximumd� quinz� (15) jours cal�ndair�s à compt�r d� l’�nvoi d� la d�mand� par l� pouvoir adjudicat�ur, �tc� p�ndant tout� la duré� du marché, un� att�station d’assuranc�.
· fournir un� att�station d’assuranc� au début d� chaqu� anné� �t c�, p�ndant tout� la duré�du prés�nt marché.
En application du CCAG FCS approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021, l’abs�nc� d� fournitur� d’un�t�ll� att�station pourra constitu�r un motif d� résiliation du prés�nt marché.
Sur simpl� d�mand� du pouvoir adjudicat�ur, l� titulair� d�vra justifi�r à tout mom�nt du pai�m�ntd� s�s prim�s d'assuranc�s. Il �st �xpr�ssém�nt �nt�ndu par l� titulair� qu� :

· aucun� limitation d� garanti�s d’assuranc� �n natur� ou �n montant n� s�ra opposabl� aupouvoir adjudicat�ur,
· l’�xist�nc� d’assuranc�s n� p�ut êtr� considéré� comm� un� qu�lconqu� limitation d�sr�sponsabilités �ncouru�s �t garanti�s du�s par l� titulair�,
· la fournitur� d�s justificatifs �t l'�ngag�m�nt form�l �t écrit d� s� soum�ttr� aux obligationsimposé�s au prés�nt articl� constitu�nt un préalabl� à la conclusion du marché,
· l� titulair� n� pourra rép�rcut�r au pouvoir adjudicat�ur aucun surcoût d�mandé par sonassur�ur afin d� délivr�r d�s garanti�s conform�s aux claus�s du prés�nt CCP,
· l� titulair� s’�ngag� à rép�rcut�r d�s obligations id�ntiqu�s sur s�s sous-traitants �t à justi-fi�r à tout� d�mand� du pouvoir adjudicat�ur qu� l�sdits sous-traitants s� conform�nt auxobligations ci-d�ssus.

En cas d� couv�rtur� insuffisant� ou d'abs�nc� d� couv�rtur�, l� pouvoir adjudicat�ur s� rés�rv�l� droit d'�xig�r d� la part du titulair� la souscription d'un� assuranc� complém�ntair� à la charg��xclusiv� du titulair� �t, �n cas d� non-r�sp�ct, d� résili�r l� marché aux torts d� c� d�rni�r.
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ARTICLE 6. INTERVENANTS
6.1. Sous-traitanc�

6.1.1. Prés�ntation d'un sous-traitant
L� titulair� du marché p�ut, sous sa r�sponsabilité, sous-trait�r uniqu�m�nt l’�xécution d� c�r-tain�s parti�s du marché, conformém�nt aux articl�s L. 2193-1 à L. 2193-14 �t R. 2193-1 à R.2193-22 du cod� d� la command� publiqu�. Ainsi, la sous-traitanc� total� du marché �st int�rdit�.

6.1.2. Modalités d’acc�ptation du sous-traitant �t d’agrém�nt d�s conditions d�pai�m�nt
L� titulair� doit préalabl�m�nt obt�nir du pouvoir adjudicat�ur l’acc�ptation d� chaqu� sous-traitant�t l’agrém�nt d� s�s conditions d� pai�m�nt. C�s d�ux formalités �xigé�s doiv�nt êtr� constaté�spar un act� spécial signé par l� pouvoir adjudicat�ur �t par l� titulair�, pouvant pr�ndr� la form� duformulair� DC4.
La d�mand� doit cont�nir :- la natur� d�s pr�stations sous-traité�s ;- l� nom, la raison ou la dénomination social� �t l’adr�ss� du sous-traitant proposé ;- l� montant maximum d�s somm�s à v�rs�r au sous-traitant ;- l�s conditions d� pai�m�nt prévu�s au proj�t d� contrat d� sous-traitanc� �t, l� caséchéant, l�s modalités d� variation d�s prix ;- l� cas échéant, l�s capacités du sous-traitant sur l�squ�ll�s l� titulair� s’appui� ;- un� déclaration att�stant qu� l� sous-traitant n’�st pas placé dans un d�s cas d’�xclusiond� la procédur� d� passation m�ntionné au chapitr� I�r du titr� IV du cod� d� la command� pu-bliqu� ;- l’�x�mplair� uniqu� ou l� c�rtificat d� c�ssibilité ou un� att�station ou un� main l�vé� dubénéficiair� d� la c�ssion ou du nantiss�m�nt d� créanc� afin d’établir qu’aucun� c�ssion ni aucunnantiss�m�nt d� créanc� résultant du marché n� font obstacl� au pai�m�nt dir�ct du sous-traitant.
L� titulair� qui r�court à la sous-traitanc� d�s pr�stations du marché, sans avoir au préalabl� ob-t�nu du pouvoir adjudicat�ur l’acc�ptation du sous-traitant �t l’agrém�nt d� s�s conditions d� pai�-m�nt �ncourt la résiliation du marché à s�s torts �xclusifs.

6.1.3. Pai�m�nt dir�ct d�s sous-traitants
Lorsqu� l� montant du contrat d� sous-traitanc� �st égal ou supéri�ur à 600 �uros TTC, l� sous-traitant qui a été acc�pté �t dont l�s conditions d� pai�m�nt ont été agréé�s �st payé dir�ct�m�ntpar l� pouvoir adjudicat�ur, pour la parti� du marché dont il assur� l’�xécution.
L�s dispositions d� l'articl� 3.6 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
6.2. Group�m�nt d’opérat�urs économiqu�s
L�s dispositions d� l'articl� 3.5 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
Si l� group�m�nt titulair� du marché �st conjoint, chaqu� m�mbr� du group�m�nt s’�ngag� à �xé-cut�r l�s pr�stations qui sont susc�ptibl�s d� lui êtr� attribué�s dans l� marché. Chaqu� m�mbr�du group�m�nt �st rémunéré sur son compt�, pour la part d�s pr�stations qu’il a réalisé.
Si l� group�m�nt titulair� du marché �st solidair�, chacun d�s opérat�urs économiqu�s m�mbr�sdu group�m�nt �st �ngagé financièr�m�nt pour la totalité du marché. L� pai�m�nt s� réalis� surun compt� au nom du group�m�nt.
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PARTIE 2. SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES

ARTICLE 7. PRESTATIONS ATTENDUES
L�s pr�stations att�ndu�s sont énuméré�s comm� suit :

· Démontag�, récupération �t trait�m�nt du matéri�l non récupéré ;
· Livraison �t installation d�s équip�m�nts d� cuisin� �t d� l�ur docum�ntation t�chniqu� ;
· Formation d�s utilisat�urs à l’utilisation d�s équip�m�nts.

7.1. Démontag�� évacuation �t trait�m�nt du matéri�l non récupéré
L� titulair� aura à charg� d� démont�r puis d’évacu�r l�s équip�m�nts non récupérés. Il tâch�rad’�xécut�r c�s pr�stations s�lon s�s modalités d’�xécution détaillé�s dans l� mémoir� t�chniqu�.
7.2. Livraison �t installation d�s équip�m�nts �t p�tits matéri�ls d� cuisin�
L�s équip�m�nts d� cuisin� à livr�r ainsi qu� l�urs caractéristiqu�s t�chniqu�s sont détaillé�scomm� suit :

Équip�m�nts d� cuisson :
 2 îlots d� cuisson gaz haut d� gamm� :- 2 gamm�s 700 à dos av�c d�ssus uniqu� c�ntral- 1 étagèr� inox d� 1600 x 500 c�ntral�- 2 x Fourn�au gaz 2 vifs + plaqu� coup� f�u 800- 2 x m�ubl� n�utr� d� 400- 1 x grillad� gaz pi�rr� d� lav� 400- 1 x frit�us� sur placard f�rmé gaz 400- 2 x soubass�m�nt n�utr� av�c port�s d� 800- 1 x soubass�m�nt n�utr� av�c port�s d� 1200
 2 îlots d� cuisson gaz haut d� gamm� :- 2 gamm�s 700 à dos av�c d�ssus uniqu� c�ntral- 1 étagèr� inox d� 1600 x 500 c�ntral�- 2 x Fourn�au gaz 2 vifs + plaqu� coup� f�u 800- 2 x m�ubl� n�utr� d� 400- 1 x grillad� gaz pi�rr� d� lav� 400- 1 x plancha gaz liss� chromé� 400- 2 x soubass�m�nt n�utr� av�c port�s d� 800- 1 x soubass�m�nt n�utr� av�c port�s d� 1200
 4 tabl�s réfrigéré�s positiv� c�ntral� 2 port�s haut d� gamm� :- Construction �n aci�r inoxydabl�. Port�s av�c poigné�s intégré�s �n aci�r inox, av�c jointsd'étanchéité facil�m�nt démontabl�s.- Équipé�s d'un systèm� d� charnièr�s à f�rm�tur� automatiqu� �t buté� ouv�rt�.- Pi�ds réglabl�s �n aci�r inox.- Pann�au d� command� �t d� v�ntilation du mot�ur à ouv�rtur� frontal� pivotant�. Unité d�cond�nsation sc�llé� av�c cond�ns�ur v�ntilé.- Évaporat�ur à tirag� forcé av�c r�vêt�m�nt anti-corrosion. Réfrigérant écologiqu� R-134asans CFC.- Contrôl� él�ctroniqu� d� t�mpératur� �t d� dégivrag� av�c affichag� numériqu�.- T�mpératur� d� travail -2 à +8 C.
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- Group� tropicalisé d� 38 C. Livré av�c 1 grill� GN 1/1 par port�. Alim�ntation mono 230V,puissanc� 350W.- Dim�nsions (lxpxh): 1520 x 700 x 850 mm. Att�ntion larg�ur fourn�au minimum 1520.- Option granit.
 4 tabl�s n�utr� :- Construction �n aci�r inoxydabl�.- Dim�nsions (lxpxh) : 1520 x 600 x 850 mm. Sans frigo, av�c évi�r c�ntral sans doss�r�t,tout inox, pas d� granit, av�c rang�m�nt �n d�ssous.- Robin�t mélang�ur 1/4 d� tour : mono-trou av�c b�c 200 mm.
 2 fours mixt� prof�ssionn�l 6 niv�aux haut d� gamm� :- Nouv�au modèl� à systèm� d� cuisson int�llig�nt.- Plusi�urs mod�s d� cuisson différ�nts (cuisson vap�ur 30 C-130 C ; air pulsé 30 C-300 C ; combinaison vap�ur �t air pulsé 30 C-300 C).- Un systèm� d� n�ttoyag� �t d'�ntr�ti�n automatiqu� pour l'�nc�int� d� cuisson �t l� géné-rat�ur d� vap�ur.- Douch�tt� intégré� av�c �nroul�ur automatiqu�.- Sond� d� T C à cœur av�c 6 points d� m�sur�.- Port USB.- Alim�ntation 400V, puissanc� 11 kW.- Dim�nsions (lxpxh): 850 x 850 x 850 mm.- Tabl� d� soubass�m�nt pour four :- Ouv�rtur� sur tous l�s côtés av�c étagèr� bass�.- Dim�nsions (lxpxh): 850 x 685 x 699 mm.
 2 fours à air pulsé haut d� gamm� :- Four à air pulsé av�c possibilité d� mis� �n rés�au s�lon la norm� DIN 18866 pour la cuis-son automatiqu�.- Nouv�au modèl� à systèm� d� cuisson int�llig�nt.- Plusi�urs mod�s d� cuisson différ�nts (+30 C à +300 C)- Un systèm� d’auto-n�ttoyag�, d� détartrag� �t d'�ntr�ti�n automatiqu� ultrarapid� pourl'�nc�int� d� cuisson �t l� générat�ur d� vap�ur.- Douch�tt� intégré� av�c �nroul�ur automatiqu�.- Sond� d� T C à cœur av�c 6 points d� m�sur�.- Port USB.- Puissanc� : 11 kW- Dim�nsions : 850 x 850 x 850 mm.
 12 grill�s GN 1/1 inox
 6 gastro GN 1/1 inox + 6 gastro GN ½ inox
 6 gastro p�rforés GN 1/1 inox + 6 gastro p�rforés GN ½ inox
 1 c�llul� d� r�froidiss�m�nt haut d� gamm� :- Capacité d� 5 x GN 1/1 au pas d� 68 mm ou 9 x GN 1/1 au pas d� 34 mm.- Construction �n aci�r inox.- Capacité d� r�froidiss�m�nt rapid� (+63 C à +10 C) 15 Kg �n 90 minut�s.- Capacité d� surgélation (+63 C à -18 C) 6 Kg �n 290 minut�s.- Group� à air logé 3/4 CV bass� pr�ssion tropicalisé, gaz réfrigérant R452A.- Alim�ntation mono 230V, ampérag� 8A.- Dim�nsions (lxpxh): 760 x 740 x 1020 mm. Inclus 5 pair�s d� glissièr�s, 4 grill�s à fournir.
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 Adouciss�ur volumétriqu� �au froid� 10L :- Ens�mbl� monobloc av�c vann�.- Têt� d� command� 5 cycl�s volumétriqu�.- Résin� agréé� consommation humain�. Capot d� prot�ction �n PETG.- Flott�ur doubl� sécurité d� saumurag�. Mixing d� réglag� d� dur�té résidu�ll�.- By-pass av�c adaptat�ur M3/4.- Dim�nsions (lxpxh): 320 x 500 x 715 mm.- Filtr� compl�t 20/27 pour adouciss�ur : F20 compl�t livré av�c un� cartouch� polypropy-lèn� microns, un� équ�rr� d� fixation mural�, un� cl�f d� démontag�.
 Salamandr� à plafond mobil� ultra rapid� :- Salamandr� �n aci�r inox.- Plan supéri�ur réglabl� �n haut�ur pour approch�r ou éloign�r la surfac� d� chauffag� d�salim�nts.- Résistanc� él�ctriqu� �n céramiqu� à r�nd�m�nt él�vé. Possibilité d'activ�r d� 1 jusqu'à 3résistanc�s.- Th�rmostat d� sécurité.- Mécanism� d� dét�ction du plat.- T�mps d� cuisson programmabl� jusqu'à 20 minut�s.- Fonction d� mainti�n �n t�mpératur�.- Grill� �t plaqu� �n aci�r pour coll�ct�r l� jus d� cuisson.- T�nsion: Tétra 400V Puissanc�: 4,6kW.- Dim�nsions: 600 x 593 x 538 mm. Poids: 54.5 Kg.
 1 post� d� travail PMR n�utr� av�c un� plaqu� induction d�ux f�ux dans un m�ubl� intégré(dim�nsions (lxpxh) : 1520 x 65 x 85.

Équip�m�nts d� pâtiss�ri� :
 1 four mixt� 6 niv�aux haut d� gamm� :- Nouv�au modèl� à systèm� d� cuisson int�llig�nt.- Plusi�urs mod�s d� cuisson différ�nts (cuisson vap�ur 30 C-130 C ; air pulsé 30 C-300 C ; combinaison vap�ur �t air pulsé 30 C-300 C).- Un systèm� d� n�ttoyag� �t d'�ntr�ti�n automatiqu� pour l'�nc�int� d� cuisson �t l� géné-rat�ur d� vap�ur.- Douch�tt� intégré� av�c �nroul�ur automatiqu�.- Sond� d� T C à cœur av�c 6 points d� m�sur�.- Port USB.- Alim�ntation 400V, puissanc� 11 kW.- Dim�nsions (lxpxh): 850 x 850 x 850 mm.- Tabl� d� soubass�m�nt pour four :- Ouv�rtur� sur tous l�s côtés av�c étagèr� bass�.- Dim�nsions (lxpxh): 850 x 685 x 699 mm.
 Adouciss�ur volumétriqu� �au froid� 10L :- Ens�mbl� monobloc av�c vann�.- Têt� d� command� 5 cycl�s volumétriqu�.- Résin� agréé� consommation humain�. Capot d� prot�ction �n PETG.- Flott�ur doubl� sécurité d� saumurag�. Mixing d� réglag� d� dur�té résidu�ll�.- By-pass av�c adaptat�ur M3/4.- Dim�nsions (lxpxh): 320 x 500 x 715 mm.
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- Filtr� compl�t 20/27 pour adouciss�ur : F20 compl�t livré av�c un� cartouch� polypropy-lèn� microns, un� équ�rr� d� fixation mural�, un� cl�f d� démontag�.
 1 c�llul� d� r�froidiss�m�nt haut d� gamm� :- Capacité d� 5 x GN 1/1 au pas d� 68 mm ou 9 x GN 1/1 au pas d� 34 mm.- Construction �n aci�r inox.- Capacité d� r�froidiss�m�nt rapid� (+63 C à +10 C) 15 Kg �n 90 minut�s.- Capacité d� surgélation (+63 C à -18 C) 6 Kg �n 290 minut�s.- Group� à air logé 3/4 CV bass� pr�ssion tropicalisé, gaz réfrigérant R452A.- Alim�ntation mono 230V, ampérag� 8A.- Dim�nsions (lxpxh): 760 x 740 x 1020 mm. Inclus 5 pair�s d� glissièr�s, grill�s non four-ni�s.
 1 post� d� travail PMR n�utr� av�c d�ux plaqu�s à induction 2 f�ux d� chaqu� côté dansun m�ubl� intégré :Dim�nsions (lxpxh) : 140 x 70 x 85
 1 tabl� réfrigéré� positiv� c�ntral� 3 port�s haut d� gamm� :- Construction �n aci�r inoxydabl�.- Port�s av�c poigné�s intégré�s �n aci�r inox, av�c joints d’étanchéité facil�m�nt démon-tabl�s.- Équipé�s d'un systèm� d� charnièr�s à f�rm�tur� automatiqu� �t buté� ouv�rt�.- Pi�ds réglabl�s �n aci�r inox. Pann�au d� command� �t d� v�ntilation du mot�ur à ouv�r-tur� frontal� pivotant�.- Unité d� cond�nsation sc�llé� av�c cond�ns�ur v�ntilé.- Évaporat�ur à tirag� forcé av�c r�vêt�m�nt anti-corrosion.- Réfrigérant écologiqu� R-134a sans CFC.- Contrôl� él�ctroniqu� d� t�mpératur� �t d� dégivrag� av�c affichag� numériqu�.- T�mpératur� d� travail d� -2 à +8 C.- Group� tropicalisé d� 38 C. Livré av�c 1 grill� GN 1/1 par port�.- Alim�ntation mono 230V, puissanc�: 400W.- Dim�nsions (lxpxh): 2242 x 700 x 850 mm.
 Plan d� travail inox av�c d�ssus granit sur m�sur� :- Av�c structur� portant� �n tub�s carrés inox indép�ndant� d�s tabl�s froid�s logé�s �nd�ssous.- Dim�nsions (lxpxh) : 1450 x 1800 x 900 mm.

Rés�rv� du matéri�l / Plong� :
Matéri�ls QuantitéM�ubl� bas av�c étagèr� (dim�nsions : 140 / 70) �n rés�rv� ma-téri�l 1

Éch�ll� GN 1x1 + grill�s 4Tabl�s mobil�s inox (dim�nsions : 100 / 70) 2Étagèr� inox (dim�nsions : 40 / 190) �n pâtiss�ri� 1Étagèr�s pour plong� av�c étag� amovibl� (dim�nsions : 120 / 1,80Profond�ur 60) �n plong� 4
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P�tits matéri�ls
Matéri�ls QuantitéMicro-ond� prof�ssionn�l 2Sous-vid�us� (dim�nsions : 40 x 80) 1Wok� prof�ssionn�l mobil� 1Plancha prof�ssionn�ll� mobil� 1Gros cutt�r 2Pacoj�t 1

ARTICLE 8. DÉLAI DE GARANTIE
L� délai d� garanti� �st d� 24 mois à compt�r d� la dat� d� réc�ption d�s équip�m�nts.
ARTICLE 9. CONTENU DE LA GARANTIE
L� titulair� garantit la conformité �t l� bon fonctionn�m�nt d�s équip�m�nts fournis p�ndant la pé-riod� d� garanti�.
P�ndant c�tt� périod� il assur�ra, �n cas d� dysfonctionn�m�nts, l�s réparations qui lui sont pr�s-crit�s par l� pouvoir adjudicat�ur.
Il s’�ngag� au titr� d� c�tt� garanti� à couvrir l�s frais d� déplac�m�nt, d� conditionn�m�nt, d’�m-ballag� �t d� transport d�s équip�m�nts néc�ssités par la r�mis� �n état ou l� r�mplac�m�nt d�spièc�s déf�ctu�us�s.
A c� titr�, l� titulair� s’�ngag� à :

· R�médi�r, à s�s frais �xclusifs, à tout défaut ou dysfonctionn�m�nt d�s pr�stations consta-té par l� pouvoir adjudicat�ur (par simpl� mail �t/ou par courri�r r�commandé av�c accuséd� réc�ption).
· Assur�r la corr�ction d�s pr�stations déf�ctu�us�s dans l� délai fixé par l� pouvoir adjudi-cat�ur.

En cas d� non-r�sp�ct d�s obligations d� garanti�, l� pouvoir adjudicat�ur s� rés�rv� l� droit d'ap-pliqu�r l�s pénalités affér�nt�s.
L� titulair� s’�ngag� à �xécut�r l�s pr�stations �n application d� son savoir-fair�, d� s�s méthod�s�t d� son �xpéri�nc�.
En conséqu�nc�, l� titulair� doit notamm�nt :

· Dispos�r d� p�rsonn�ls compét�nts, c’�st-à-dir� formés �n conformité av�c l�s b�soins dupouvoir adjudicat�ur,
· V�ill�r �t contrôl�r l� mainti�n constant d�s compét�nc�s, d� l�ur homogénéité, d� l�ur dis-ponibilité, d� l�ur réactivité, d� l�ur composition,
· Maint�nir un� fort� réactivité, notamm�nt �n adaptant très rapid�m�nt la composition d�s�s équip�s �t d� s�s moy�ns matéri�ls �n cas d� difficulté.

L� titulair� s’�ngag� tout au long d� c�tt� périod� à garantir la stabilité d�s r�ssourc�s qu’il a pro-posé qu� c�s r�ssourc�s ai�nt été id�ntifié�s soit dans l’offr�, soit pour donn�r suit� à un r�mpla-c�m�nt.
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ARTICLE 10. MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS
10.1. Cont�nu d� la maint�nanc�
L�s pr�stations d� maint�nanc� �xigé�s sont classé�s �n trois niv�aux d� gravité détaillés ci-d�s-sous :

§ Maint�nanc� urg�nt� (r�mis� �n état immédiat� pour néc�ssité d� s�rvic�)
§ Maint�nanc� maj�ur� (r�mis� �n état dès qu� possibl�)
§ Maint�nanc� min�ur� (fonctionn�m�nt �n att�nt� d� r�mis� �n état)

Pour c� qui �st du pr�mi�r cas, l’int�rv�ntion s�ra �xigé� lorsqu� la pann� ou l’incid�nt �ntraîn�un� paralysi� d�s activités.
Pour c� qui �st du d�uxièm� cas, l’int�rv�ntion s�ra �xigé� lorsqu� la pann� ou l’incid�nt n’�n-traîn� pas un� paralysi� d� l’activité mais un ral�ntiss�m�nt évid�nt �t contraignant d�s pr�sta-tions.
Pour c� qui �st du d�rni�r cas, l’int�rv�ntion s�ra �xigé� lorsqu� la pann� n’�ntraîn� pas forcé-m�nt un� contraint� lors d� l’�xécution d�s pr�stations.
Il apparti�ndra au titulair� d� s� conform�r aux propositions qu’il aura détaillé�s dans l� cadr� d�répons�s t�chniqu�s.
10.2. Assistanc� téléphoniqu� �t SAV
L� titulair� d�vra assur�r un s�rvic� d� support téléphoniqu� pour tout incid�nt ou d�mand� d’as-sistanc�. C�s app�ls doiv�nt êtr� gratuits ou aux prix d’app�ls locaux.
L� titulair� �n détaill�ra l�s modalités dans son mémoir� t�chniqu�.
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PARTIE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION
ARTICLE 11. MISE A DISPOSITION DES ÉQUIPEMENTS
11.1. Délai d� livraison
L� délai d� livraison corr�spond au délai sur l�qu�l l� titulair� s'�st �ngagé dans son offr� �t com-m�nc� à courir à compt�r d� la notification.
En tout état d� caus�, l� délai maximal d� livraison s�ra avant l� 30 s�pt�mbr� 2025.
L� délai d'�xécution du marché comm�nc� à courir à compt�r d� la notification.
11.2. Li�u d� livraison
L�s équip�m�nts s�ront livrés au Lycé� Hôt�li�r d’État du Touqu�t dans l� délai d� livraison maxi-mal indiqué par l� candidat dans l’ann�x� financièr� à l’act� d’�ngag�m�nt.

Lycé� Hôt�li�r d’État1 Av�nu� du Chât�au62520 LE TOUQUET PARIS PLAGE
En prévision d� la livraison, l� titulair� d�vra conv�nir au préalabl� d� la dat� �t d� l’horair� d� lalivraison av�c l� r�prés�ntant du pouvoir adjudicat�ur.
La livraison s�ra franco d� port �t d’�mballag�.
La livraison doit êtr� �ff�ctué� par l� titulair� impérativ�m�nt aux h�ur�s d’ouv�rtur� �t au li�u in-diqué sur l� bon d� command�.
En cas d’�rr�ur d� li�u d� livraison, l� véhicul� s�ra réach�miné par l� fourniss�ur, à s�s frais parl�s moy�ns d� son choix à la bonn� adr�ss�.
Lors d� la livraison, l� titulair� organis� un� prés�ntation �t un �ssai du véhicul� aux utilisat�urs dupouvoir adjudicat�ur �t l�ur r�m�t la notic� d’utilisation transcrit� �n langu� français�.
L� véhicul� livré d�vra êtr� conform� aux �ngag�m�nts du titulair� �t aux b�soins �xprimés par l�GIP FCIP d� Lill�.
Pour �ff�ctu�r la livraison, l� titulair� du marché doit contact�r :

Mm� Al�xandra VANDENABEELE
* int�ndant.0622807p@ac-lill�.fr

' 06.75.38.25.25
L� titulair� m�ttra à disposition du pouvoir adjudicat�ur un bon d� livraison, conformém�nt à lacommand�, qui indiqu� :

- l’id�ntification du titulair� du marché,
- la dat� d� livraison,
- la référ�nc� au marché �t à la command�,
- la quantité livré�,
- l� d�stinatair� d�s produits.
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C� bon d� livraison d�vra êtr� impérativ�m�nt signé par l’ém�tt�ur du bon d� command� ou sonr�prés�ntant habilité �t comport�r l� cach�t du s�rvic� qui a passé command�.
L�s risqu�s affér�nts au transport �t à la livraison d�s fournitur�s sont à la charg� du titulair� jus-qu’au li�u d� d�stination. Tout� livraison égaré� du fait du non-r�sp�ct du li�u d� livraison s�ra àla charg� du titulair� �t n� pourra pas êtr� facturé� à la p�rsonn� publiqu�.
11.3. Modalités d� livraison
En amont d� la livraison d�s équip�m�nts, l� titulair� �ntr�ra �n contact av�c l� r�prés�ntant id�n-tifié du lycé� hôt�li�r afin d� programm�r la livraison. C�tt� pris� d� contact d�vra s� fair� au plustard 7 jours ouvrés avant la dat� prévu� d� livraison.
La livraison n� pourra s� fair� qu� p�ndant l�s h�ur�s d’ouv�rtur� du lycé� hôt�li�r �t lors d�sjours ouvrés (du lundi au v�ndr�di).
L�s équip�m�nts d�vront êtr� livrés av�c tout�s l�s prot�ctions néc�ssair�s jusqu’à l�ur mis� �ns�rvic�, afin qu� c�ux-ci n� subiss�nt aucun� détérioration lors du transport �t d�s manipulations
En cas d� difficultés pouvant �ntraîn�r un� mauvais� �xécution d�s pr�stations, l� titulair� s� doitd’�n inform�r l� Pouvoir adjudicat�ur dans l�s m�ill�urs délais par courri�l.
11.4. Mis� �n s�rvic� d�s équip�m�nts
La mis� �n s�rvic� ou installation d�s équip�m�nts s�ra �ff�ctué� sous la r�sponsabilité du titu-lair� du marché. A charg� au titulair� d’indiqu�r l� délai qu’il
Il procéd�ra à l’�ns�mbl� d�s �ssais, afin d� s’assur�r d� la conformité d� l’installation. L�s �ssaiss� f�ront impérativ�m�nt �n prés�nc� d�s r�prés�ntants id�ntifiés du pouvoir adjudicat�ur.
11.5. Formation d�s utilisat�urs �t docum�ntation t�chniqu�
L� titulair� s’�ngag� à fournir à la livraison tout� docum�ntation rédigé� ou traduit� �n françaisnéc�ssair� un� utilisation �t un fonctionn�m�nt corr�ct du matéri�l livré �t à son �ntr�ti�n courant.L� titulair� s'�ngag� à fournir l�s év�ntu�ls r�ctificatifs sans supplém�nt d� prix. L’�ns�mbl� d� ladocum�ntation t�chniqu� s�ra laissé sur l� sit� d� livraison.
La formation d�vra êtr� assuré� sur sit� pour l�s format�urs, dans un délai maximum d� 3 joursouvrés, comm� indiqué dans l’ann�x� 1B à l’ATTRI1, à compt�r d� la mis� �n ordr� d� march�d�s matéri�ls.
ARTICLE 12. OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION
Par dérogation aux articl�s 27, 28, 29, 30 �t 31 du CCAG-FCS, l�s opérations d� vérification quan-titativ� �t qualitativ� sont �ff�ctué�s s�lon l�s étap�s décrit�s ci-d�ssous par l� r�sponsabl�conc�rné ou son mandatair� dûm�nt habilité �n li�u �t plac� du Pouvoir Adjudicat�ur.
L�s produits r�connus déf�ctu�ux ou non conform�s sont r�tournés au titulair�, aux frais d� c�lui-ci, qui a charg� complèt� d� l�s r�mplac�r égal�m�nt à s�s frais dans l�s délais �t s�lon l�s mo-dalités d� livraison prévu�s au marché.

Étap� 1 : la livraison d�vra êtr� constaté� d� manièr� contradictoir� ;
 point d� départ d�s pénalités d� r�tard pour non-r�sp�ct du délai d� livrai-son prévu�s à l’articl� 18 du prés�nt CCP.
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Étap� 2 : l’installation (mis� �n s�rvic�) d�vra êtr� constaté� d� manièr� contradic-toir� ;
 point d� départ d�s pénalités d� r�tard pour non-r�sp�ct du délai d’installa-tion �t d� mis� �n s�rvic� prévu�s à l’articl� 18 du prés�nt CCP.

Étap� 3 : la formation d�vra êtr� constaté� d� manièr� contradictoir� :
 point d� départ d�s pénalités d� r�tard pour non-r�sp�ct du délai d� forma-tion prévu� à l’articl� 18 du prés�nt CCP.

Étap� 4 : si l�s opérations d� vérification quantitativ� �t qualitativ� sont déclaré�s posi-tiv�s, l� R�prés�ntant conc�rné ou son mandatair� dûm�nt habilité pr�nd la décision �x-pr�ss� d’admission d�s matéri�ls
L’admission �st matérialisé� par l� visa ou l� cach�t apposé par l� pouvoir adjudicat�ur ou l� r�-prés�ntant désigné sur l� procès-v�rbal d’admission d�s pr�stations (EXE3).
ARTICLE 13. OBLIGATIONS DES PARTIES
13.1. Obligations du pouvoir adjudicat�ur
L� GIP FCIP d� Lill� s�ra l’int�rlocut�ur du titulair� pour l�s qu�stions d� command� �t d� pai�-m�nt durant la duré� du marché.
L� GIP FCIP, �n tant qu� commanditair� d�s pr�stations, cons�rv� l�s r�sponsabilités r�lativ�s :

– A la validation d�s att�ndus fixés aux pr�stations ;– A la priorisation d�s pr�stations du marché ;– A la soumission d�s d�mand�s �t au contrôl� d� bonn� réalisation d� c�ll�s-ci ;– Aux possibl�s modifications d’ordr� régl�m�ntair� qui pourrai�nt int�rv�nir durant l’�xécu-tion du marché.
L� GIP s’�ngag� à fournir au titulair� l’�ns�mbl� d�s informations �t docum�nts néc�ssair�s pourla réalisation d�s pr�stations.
13.2. Obligations du titulair�
L� titulair� s�ra l’int�rlocut�ur uniqu� �t dir�ct du Pouvoir adjudicat�ur. Il �st t�nu à un� obligationd’information, d� collaboration, d� cons�il �t d� mis� �n gard�.
Il assur�ra la r�sponsabilité pl�in� �t �ntièr� d� tout�s l�s pr�stations couv�rt�s par l� prés�ntmarché. Il lui incomb� d� procéd�r à la bonn� transmission d�s informations �ntr� tous l�s int�r-v�nants du marché.
En cas d� difficulté risquant d� comprom�ttr� la bonn� réalisation d�s pr�stations ou d� r�m�ttr��n caus� l�s délais, l� titulair� �n inform�ra immédiat�m�nt l� Pouvoir adjudicat�ur par écrit.
L� titulair� s’�ngag� à d�mand�r au pouvoir adjudicat�ur, �n t�mps util�, tout�s informations com-plém�ntair�s qui lui s�rai�nt néc�ssair�s pour l’�xécution du prés�nt marché.
L� titulair� s’oblig� notamm�nt à :

· fair� bénéfici�r au pouvoir adjudicat�ur d� son savoir-fair�, d� s�s méthod�s �t d� son �x-péri�nc� ;
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· fournir tous l�s cons�ils �t mis�s �n gard� util�s pour p�rm�ttr� l� bon déroul�m�nt d�spr�stations ;
· inform�r sans délai l� pouvoir adjudicat�ur d� tout� difficulté r�ncontré� dans l’�xécutiond�s pr�stations d� natur� à r�tard�r, �ntrav�r ou à comprom�ttr� l� bon déroul�m�nt d�spr�stations ;
· pr�ndr� connaissanc� d� tout� contraint� �t d� tout� information néc�ssair� à la bonn��xécution d�s pr�stations du prés�nt marché ;
· s’assur�r qu� s�s collaborat�urs, �n charg� d� l’�xécution du prés�nt marché, s’�xprim�ntdistinct�m�nt �t aisém�nt �n langu� français�.

En aucun cas l’int�rv�ntion du pouvoir adjudicat�ur n� dégag� l� titulair� d� son d�voir d� cons�ilau titr� du prés�nt marché, d� sa r�sponsabilité �n tant qu� prof�ssionn�l, ni l� décharg� d� s�sobligations.
L� titulair� �st égal�m�nt soumis à un� obligation d� résultats. Ainsi, s’�ngag� à �xécut�r l�s pr�s-tations �t à r�m�ttr� l�s livrabl�s associés av�c l� niv�au d� compét�nc� prof�ssionn�ll� r�quispour c� typ� d� pr�stations, à consacr�r tous l�s moy�ns humains �t matéri�ls néc�ssair�s à sabonn� �xécution, ainsi qu’à coopér�r d� bonn� foi av�c l’�ns�mbl� d�s int�rv�nants am�nés àparticip�r au contrat.

10.2.1 Réparation d�s dommag�s
L�s dommag�s d� tout� natur� causés au p�rsonn�l ou aux bi�ns par l� titulair� du fait d� l’�xé-cution du contrat sont à la charg� du titulair�.

10.2.2 R�sp�ct d� la législation du travail
L� titulair� s� doit d� s� conform�r aux pr�scriptions d�s articl�s L.8221‐1, L. 8221‐3 à L. 8221‐5du cod� du travail contr� l� travail dissimulé.
En cas d� non-r�sp�ct d� c�s obligations, l� titulair� s� v�rra appliqu�r un� pénalité conformém�ntà l’articl� 18 du prés�nt CCP.
ARTICLE 14. CLAUSE ENVIRONNEMENTALE
L�s conditions d'�xécution d�s pr�stations comport�nt d�s élém�nts à caractèr� �nvironn�m�ntalqui pr�nn�nt �n compt� l�s obj�ctifs d� dév�lopp�m�nt durabl� comm� suit :

- Limitation d�s gaz à �ff�t d� s�rr� dans l�s livraisons : l� pr�statair� v�ill� à limit�r l'impact�nvironn�m�ntal d�s livraisons. L�s tourné�s doiv�nt êtr� optimisé�s. L� titulair� doit favo-ris�r l�s mod�s d� transports l�s plus r�sp�ctu�ux d� l’�nvironn�m�nt.- Emballag�s : l’utilisation du plastiqu� dans l�s �mballag�s doit êtr� limité� �t doit s� fair�d� manièr� raisonné�. L�s cartons d’�mballag� utilisés par l� titulair� d�vront êtr� r�cy-clabl�s �t/ou issus d� matériaux r�cyclés.
L� titulair� d�vra m�ttr� �n œuvr� tous l�s moy�ns dont il dispos� pour r�sp�ct�r c�s obj�ctifs d�dév�lopp�m�nt durabl� dans l� cadr� d� l'�xécution d�s pr�stations.
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PARTIE 4. PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT
ARTICLE 15. CARACTÉRISTIQUES DES PRIX DU MARCHE
15.1. Modalités d� fixation �t cont�nu d�s prix
L�s prix du marché sont mixt�s.
L�s pr�stations pour l�squ�ll�s d�s prix forfaitair�s sont appliqués sont l�s suivant�s :

· Démontag�, récupération �t trait�m�nt du matéri�l non récupéré ;
· Livraison �t installation d�s équip�m�nts d� cuisin� �t d� l�ur docum�ntation t�chniqu� ;
· Formation d�s utilisat�urs à l’utilisation d�s équip�m�nts.

La formation à l’utilisation d�s équip�m�nts �st inclut dans l� prix d� la livraison.
L�s prix unitair�s s’appliqu�nt aux coûts d�s équip�m�nts d� cuisin� �n �ux-mêm�s.
L�s prix sont établis hors tax� ou n�ts d� tax� �t �n �uros �n t�nant compt� d� l’�ns�mbl� d�sélém�nts néc�ssair�s à l’achèv�m�nt compl�t d�s pr�stations t�ll�s qu’�ll�s sont décrit�s dans l�CCP.
Conformém�nt au CCAG-FCS approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 : « L�s prix sont réputéscompr�ndr� tout�s l�s charg�s fiscal�s ou autr�s frappant obligatoir�m�nt l�s pr�stations, (…), àl'assuranc� �t au transport jusqu'au li�u d� livraison, l�s frais affér�nts à l'application d� l'articl�18.2, ainsi qu� tout�s l�s autr�s dép�ns�s néc�ssair�s à l'�xécution d�s pr�stations, l�s marg�spour risqu� �t l�s marg�s bénéficiair�s. ».
15.2. Variation d�s prix
L� prés�nt marché �st conclu à prix f�rm� �t non actualisabl�.
ARTICLE 16. AVANCE
L’option A du CCAG FCS �st r�t�nu�.
Un� avanc� �st accordé� pour chaqu� bon d� command� d’un montant supéri�ur à 50.000 € HT�t dans la m�sur� où l� délai d’�xécution �st supéri�ur à 2 mois.
Pourc�ntag� d� l’avanc� v�rsé au titulair� du marché :

· 10% pour l�s titulair�s autr� qu� l�s PME
· 20% pour l�s PME

Conditions d� v�rs�m�nt �t d� r�mbours�m�nt :L� r�mbours�m�nt d� l’avanc� comm�nc� lorsqu� l� montant d�s pr�stations �xécuté�s par l�titulair� att�int ou dépass� 65 % du bon d� command�. Il doit êtr� t�rminé lorsqu� l�dit montantatt�int 80 %.
L� r�mbours�m�nt s’�ff�ctu� par précompt� sur l�s somm�s du�s ultéri�ur�m�nt au titulair� à titr�d’acompt� ou d� sold�.
Tout�fois, l� titulair� p�ut r�fus�r l� v�rs�m�nt d� l'avanc�.
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ARTICLE 17. MODALITÉS DE PAIEMENT
17.1. Délai d� pai�m�nt
L� délai global d� pai�m�nt n� pourra �xcéd�r 30 jours cal�ndair�s. L� point d� départ du délai d�pai�m�nt �st la dat� d� réc�ption d� la d�mand� d� pai�m�nt par l� pouvoir adjudicat�ur.
L�s factur�s sont transmis�s par l’int�rmédiair� du portail d� facturation Chorus Pro, la dat� d�réc�ption d� la d�mand� d� pai�m�nt corr�spond à :
- la dat� d� notification au pouvoir adjudicat�ur du m�ssag� él�ctroniqu� l'informant d� la mis� àdisposition d� la factur� sur l� portail d� facturation Chorus Pro.
Lorsqu� l�s somm�s du�s au titulair� n'ont pas été payé�s à l'échéanc� du délai d� pai�m�nt,c�lui-ci a droit au v�rs�m�nt d�s intérêts moratoir�s �t d� l'ind�mnité forfaitair� pour frais d� r�-couvr�m�nt (d'un montant d� 40 €), dans l�s conditions prévu�s par l'articl� L. 2192-13 �t suivantsdu cod� d� la command� publiqu�.
17.2. Facturation
La transmission d�s factur�s s�ra �ff�ctué� sous un format él�ctroniqu�, conformém�nt aux ar-ticl�s L 2192-1 à L 2192-7 du cod� d� la command� publiqu�.L�s titulair�s sont dans l’obligation d’adr�ss�r l�urs factur�s sous format él�ctroniqu� par l’int�r-médiair� du portail d� facturation Chorus Pro mis gratuit�m�nt à l�ur disposition.L� titulair� d�vra adr�ss�r s�s factur�s s�lon l’un d�s mod�s d� transmission proposé par ChorusPro �t suivr� l� trait�m�nt d� c�s d�rnièr�s.Pour d� plus ampl�s informations sur l� fonctionn�m�nt d� c�tt� solution, l� titulair� pourra s�conn�ct�r sur l� sit� d’information acc�ssibl� à l’adr�ss� suivant� : https://communaut�.chorus-pro.gouv.fr Information sur l’Ach�t�ur:Nom : GIP FCIP d� Lill�SIRET : 18592161600057
En application d� l'articl� D2192-2 du cod� d� la command� publiqu�, la factur� él�ctroniqu� doitobligatoir�m�nt comport�r l�s m�ntions suivant�s :
1 La dat� d'émission d� la factur� ;2 La désignation d� l'ém�tt�ur �t du d�stinatair� d� la factur� ;3 L� numéro uniqu� basé sur un� séqu�nc� chronologiqu� �t continu� établi� par l'ém�tt�ur d� lafactur�, la numérotation pouvant êtr� établi� dans c�s conditions sur un� ou plusi�urs séri�s ;4 En cas d� contrat �xécuté au moy�n d� bons d� command�, l� numéro du bon d� command�ou, dans l�s autr�s cas, l�s référ�nc�s du contrat ou l� numéro d� l'�ngag�m�nt attribué par l�systèm� d'information financièr� �t comptabl� du d�stinatair� d� la factur� ;5 La désignation du pay�ur, av�c l'indication, pour l�s p�rsonn�s publiqu�s, du cod� d'id�ntifica-tion du s�rvic� chargé du pai�m�nt ;6 La dat� d'�xécution d�s s�rvic�s ;7 La quantité �t la dénomination précis� d�s pr�stations réalisé�s ;8 L� prix unitair� hors tax�s d�s pr�stations réalisé�s ou, lorsqu'il y a li�u, l�ur prix forfaitair� ;9 L� montant total d� la factur�, l� montant total hors tax�s �t l� montant d� la tax� à pay�r, ainsiqu� la répartition d� c�s montants par taux d� tax� sur la val�ur ajouté�, ou, l� cas échéant, l�bénéfic� d'un� �xonération ;10 L'id�ntification, l� cas échéant, du r�prés�ntant fiscal d� l'ém�tt�ur d� la factur� ;11 L� cas échéant, l�s modalités d� règl�m�nt ;12 L� cas échéant, l�s r�ns�ign�m�nts r�latifs aux déductions ou v�rs�m�nts complém�ntair�s.L�s factur�s comport�nt �n outr� l�s numéros d'id�ntité d� l'ém�tt�ur �t du d�stinatair� d� la fac-tur�, attribués à chaqu� établiss�m�nt conc�rné ou, à défaut, à chaqu� p�rsonn� �n applicationd� l'articl� R. 123-221 du cod� d� comm�rc�.
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L� titulair� �st informé qu� l'utilisation du portail d� facturation �st �xclusiv� d� tout autr� mod� d�transmission.
Ainsi, lorsqu'un� factur� lui �st transmis� �n d�hors du portail d� facturation, l’ach�t�ur pourra lar�j�t�r après avoir informé l� titulair� par tout moy�n d� son obligation d� transm�ttr� s�s factur�spar l’int�rmédiair� d� c� portail �t l'avoir invité à utilis�r l� portail d� facturation.
L� titulair� s�ra av�rti par tout moy�n donnant dat� c�rtain� d� l’�nvoi d�s raisons qui s’oppos�ntau pai�m�nt. La répétition d’�rr�urs sur l�s factur�s �ntraîn�ra l�ur r�j�t systématiqu� sans qu�l’ach�t�ur soit t�nu d� procéd�r à la r�ctification d� chaqu� prix. L�s conséqu�nc�s d� c�s négli-g�nc�s s�ront supporté�s par l� titulair� sans qu’il puiss� prét�ndr� d� c� fait aux intérêts mora-toir�s.
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PARTIE 5. DÉFAILLANCE DANS L’EXÉCUTION
ARTICLE 18. PÉNALITÉS
C�t articl� dérog� à l’articl� 14 du CCAG-FCS.
L�s pénalités, �t l�s réfactions l� cas échéant, prévus au prés�nt articl� sont cumulabl�s.
L� titulair� a connaissanc� du montant d�s pénalités à v�rs�r par voi� d� l�ttr� r�commandé�av�c accusé d� réc�ption ou par m�ssag�ri� sécurisé� via la plat�-form� d�s achats d� l’État.
L�s pénalités sont dir�ct�m�nt imputé�s sur l�s somm�s du�s au titr� d�s pr�stations déjà �ff�c-tué�s, si �ll�s n’ont pas été payé�s, ou sur l�s somm�s du�s au titr� d�s pr�stations à v�nir jus-qu'à apur�m�nt du sold�.
En cas d� difficultés prévisibl�s dans l’�xécution d’un� pr�station, l� titulair� �n av�rtit l� pouvoiradjudicat�ur dans l�s plus br�fs délais par un courri�r él�ctroniqu� motivé �xplicitant d� manièr�détaillé� la natur� d� c�s difficultés.
Par dérogation à l’articl� 14.1.1 du CCAG FCS, l�s pénalités sont calculé�s s�lon l�s modalitéssuivant�s :

Pénalité Montant
Non-r�sp�ct du délai d� livraison d�s équip�m�nts 300 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
Non-r�sp�ct du délai d’installation d�s équip�m�nts 100 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
Non-r�sp�ct du délai d� formation d�s utilisat�urs 100 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
Non prés�ntation d� la docum�ntation t�chniqu� 100 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
R�tard d’int�rv�ntion �n cas d� maint�nanc� ur-g�nt� au r�gard du délai d’int�rv�ntion fixé par l�titulair� dans l� cadr� du mémoir� t�chniqu� 200 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
R�tard d’int�rv�ntion �n cas d� maint�nanc� ma-j�ur� au r�gard du délai d’int�rv�ntion fixé par l�titulair� dans l� cadr� du mémoir� t�chniqu� 150 �uros HT par jour ouvré d� r�tard
R�tard d’int�rv�ntion �n cas d� maint�nanc� mi-n�ur� au r�gard du délai d’int�rv�ntion fixé par l�titulair� dans l� cadr� du mémoir� t�chniqu� 100 �uros HT par jour ouvré d� r�tard

Pénalité pour non-r�sp�ct d� la législation du tra-vail 500 �uros HT par manqu�m�nt avéré
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Avant émission d� tout titr� �xécutoir� ou prélèv�m�nt sur l�s factur�s émis�s par l� titulair�, l�sdécompt�s d� pénalités sont notifiés d� façon �xpr�ss� au titulair� �t précis�nt l�s modalités d�calcul d�s pénalités.
L� montant d�s pénalités ainsi établi�s p�ut v�nir �n déduction d�s pai�m�nts à �ff�ctu�r au titr�d� tout� factur� suivant� ou donn�r li�u à l’émission par l’ach�t�ur d’un titr� �xécutoir�, notam-m�nt �n cas d’insuffisanc� d�s somm�s du�s au titulair�.
Par aill�urs, l� titulair� r�st� r�d�vabl� d� s�s obligations contractu�ll�s �t notamm�nt d�s pr�s-tations dont l’in�xécution a donné li�u à l’application d� la pénalité.
Il n� saurait s� considér�r comm� libéré d� son obligation, du fait du pai�m�nt d� ladit� pénalité.
ARTICLE 19. EXÉCUTION DE LA PRESTATION AUX FRAIS ET RISQUES DUTITULAIRE
Conformém�nt à l'articl� 45 du CCAG fournitur�s courant�s �t s�rvic�s, l'ach�t�ur p�ut fair� pro-céd�r par un ti�rs à l'�xécution d� tout ou parti� d�s pr�stations prévu�s par l� marché, aux frais�t risqu�s du titulair�, soit lorsqu� l� titulair� n'a pas déféré à un� mis� �n d�m�ur� d� s� confor-m�r aux stipulations du marché ou aux ordr�s d� s�rvic�, ou �n cas d'in�xécution par c� d�rni�rd'un� pr�station qui, par sa natur�, n� p�ut souffrir aucun r�tard, soit �n cas d� résiliation du mar-ché pour faut� du titulair�, à la condition qu� la décision d� résiliation l� m�ntionn� �xpr�ssém�nt.L'augm�ntation d�s dép�ns�s, par rapport aux prix du marché, résultant d� l'�xécution d�s pr�s-tations aux frais �t risqu�s du titulair�, �st à la charg� du titulair�. La diminution d�s dép�ns�s n�lui profit� pas.
ARTICLE 20. CAS DE RÉSILIATION
L� pouvoir adjudicat�ur p�ut résili�r l� marché, aux torts du cocontractant �n cas d'in�xactitud�d�s r�ns�ign�m�nts prévus aux articl�s R.2142-1 �t suivants du cod� d� la command� publiqu� �ts�lon l�s dispositions d�s articl�s 38 à 45 du CCAG FCS.
En cas d� résiliation du marché pour motif d'intérêt général par l� pouvoir adjudicat�ur, l� titulair�n� p�rc�vra aucun� ind�mnisation.
En cas d'in�xactitud� d�s docum�nts �t r�ns�ign�m�nts m�ntionnés aux articl�s R. 2143-3 �t R.2143-6 à R. 2143-10 du Cod� d� la command� publiqu�, ou d� r�fus d� produir� l�s pièc�s pré-vu�s aux articl�s R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Cod� du travailconformém�nt à l'articl� R. 2143-8 du Cod� d� la command� publiqu�, l� contrat s�ra résilié auxtorts du titulair�.
Lorsqu� la résiliation �st prononcé� au motif qu� l� titulair� a déclaré n� pas pouvoir �xécut�r s�s�ngag�m�nts, c�lui-ci �ncourt un� pénalité égal� à 5 % du montant hors tax�s d� l'�ns�mbl� dumarché.
L� décompt� d� résiliation compr�nd l� montant d� c�tt� pénalité au débit du titulair� dans l�sconditions prévu�s au CCAG.
Dans l’hypothès� où l� titulair� disparaît par fusion av�c un� autr� société, il �st précisé qu� lamis� au point d� l’av�nant d� transf�rt �st subordonné� à la réc�ption immédiat� par la p�rsonn�R�sponsabl� du marché d�s docum�nts énumérés à l'articl� 3.4.2 du CCAG-FCS complétés parl’act� portant la décision d� fusion �t la justification d� son �nr�gistr�m�nt légal. A défaut, l� syn-dicat mixt� s� rés�rv� l� droit d� résili�r l� marché �n application d� l’articl� 41 du CCAG-FCS.
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ARTICLE 21. LITIGES ET DIFFÉRENDS
L�s différ�nds �t litig�s s� règl�nt s�lon l�s dispositions d� l'articl� 46 du CCAG FCS.
21.1. Règl�m�nt amiabl� d�s litig�s
En cas d� litig� ou d� désaccord qui pourrait surv�nir, notamm�nt quant à l’int�rprétation ou l’�xé-cution du prés�nt marché, �t avant tout� saisin� d�s juridictions compét�nt�s, l�s parti�s f�rontl�urs m�ill�urs �fforts pour trouv�r un� solution amiabl�.
S’agissant d� la formalisation d� la réclamation �t d�s modalités d� règl�m�nt, l�s dispositions d�l’articl� 46 du CCAG-FCS r�latif aux différ�nds �ntr� l�s parti�s s’appliqu�nt.
21.2. Juridiction compét�nt�
L� Tribunal Administratif d� Lill� �st s�ul compét�nt pour régl�r tout litig� lié à l’�xécution du pré-s�nt marché : Tribunal Administratif d� Lill�5 ru� G�offroy Saint-Hilair� CS 6203959014, Lill� C�d�xTéléphon� : (+33) 3 59 54 23 42Courri�l : gr�ff�.ta-lill�@juradm.frFax : (+33) 3 59 54 24 45Adr�ss� int�rn�t : http://lill�.tribunal-administratif.fr
L� droit français �st s�ul applicabl�.
ARTICLE 22. DEROGATION AU CCAG FCS

ARTICLE 23. SIGNATURE DES PARTIES

Articl�s du CCP par l�squ�ls sont introduit�s l�s dé-rogations Articl�s du CCAG-FCS aux-qu�ls il �st dérogé
Articl� 12 Opérations d� vérification Articl�s 27, 28, 29, 30 �t 31Articl� 18 Pénalités Articl� 14

Signatur� du pouvoir adjudicat�ur : Signatur� du titulair� :
Fait à , l� Fait à , l�
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ANNEXE 1 - CONTRAT DE PROTECTION DES DONNÉESPERSONNELLES
ARTICLE 1 .  DÉFINITIONS
« Donné�s à caractèr� p�rsonn�l » désign� tout� information r�lativ� à un� p�rsonn� physiqu�susc�ptibl� d'êtr� id�ntifié�, dir�ct�m�nt ou indir�ct�m�nt, notamm�nt par référ�nc� à un id�nti-fiant, t�l qu'un nom, un numéro d� téléphon�, un� adr�ss� �mail, un numéro d'id�ntification, d�sdonné�s d� localisation, un id�ntifiant �n lign�, ou à un ou plusi�urs élém�nts spécifiqu�s propr�sà son id�ntité physiqu�, physiologiqu�, génétiqu�, psychiqu�, économiqu�, cultur�ll� ou social�.
« R�sponsabl� d� trait�m�nt » désign� la p�rsonn� physiqu� ou moral�, l'autorité publiqu�, l�s�rvic� ou un autr� organism� qui, s�ul ou conjoint�m�nt av�c d'autr�s, dét�rmin� l�s finalités �tl�s moy�ns du trait�m�nt. Dans l� cadr� d� la prés�nt� ann�x� l� r�sponsabl� d� trait�m�nt �stid�ntifié à l’articl� 7.
« Sous-traitant » désign� la p�rsonn� physiqu� ou moral�, l'autorité publiqu�, l� s�rvic� ou unautr� organism� qui trait� d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l pour l� compt� du r�sponsabl� d�trait�m�nt. Dans l� cadr� d� la prés�nt� ann�x� l� sous-traitant �st id�ntifié à l’articl� 7. L�s sous-traitants ultéri�urs sont �ux id�ntifiés à l’articl� 10.
Information : la sous-traitanc� s’�nt�nd ici uniqu�m�nt au s�ns du trait�m�nt d� donné�s. Il n�saurait ici êtr� qu�stion d� la sous-traitanc� au s�ns d� la loi du 31 déc�mbr� 1975.
ARTICLE 2 .  OBJET ET CHAMP D’APPLICATION
L�s r�sponsabl�s du trait�m�nt �t l�s sous-traitants énumérés aux articl�s 7 �t 10 ont acc�pté c�sclaus�s afin d� garantir l� r�sp�ct d�s dispositions d� l’articl� 28, paragraph�s 3 �t 4, du règl�-m�nt (UE) 2016/679 �t/ou d�s dispositions d� l’articl� 29, paragraph�s 3 �t 4, du règl�m�nt (UE)2018/1725.
ARTICLE 3 .  OBLIGATIONS DES PARTIES

1. D�scription du ou d�s trait�m�ntsL�s détails d�s opérations d� trait�m�nt, �t notamm�nt l�s catégori�s d� donné�s à caractèr�p�rsonn�l �t l�s finalités du trait�m�nt pour l�squ�ll�s l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l sonttraité�s pour l� compt� du r�sponsabl� du trait�m�nt, sont précisés à l’articl� 8.
2. Limitation d� la finalitéL� sous-traitant trait� l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l uniqu�m�nt pour la ou l�s finalités spé-cifiqu�s du trait�m�nt, t�ll�s qu� défini�s à l’articl� 8, sauf instruction complém�ntair� du r�spon-sabl� du trait�m�nt.
3. Duré� du trait�m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�lL� trait�m�nt par l� sous-traitant n’a li�u qu� p�ndant la duré� précisé� à l’articl� 8.
4. Sécurité du trait�m�ntL� sous-traitant n’accord� aux m�mbr�s d� son p�rsonn�l l’accès aux donné�s à caractèr� p�r-sonn�l faisant l’obj�t du trait�m�nt qu� dans la m�sur� strict�m�nt néc�ssair� à l’�xécution, à lag�stion �t au suivi du contrat. L� sous-traitant v�ill� à c� qu� l�s p�rsonn�s autorisé�s à trait�r l�sdonné�s à caractèr� p�rsonn�l s'�ngag�nt à r�sp�ct�r la confid�ntialité ou soi�nt soumis�s à un�obligation légal� approprié� d� confid�ntialité.
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5. Donné�s s�nsibl�sSi l� trait�m�nt port� sur d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l révélant l'origin� racial� ou �thniqu�,l�s opinions politiqu�s, l�s convictions r�ligi�us�s ou philosophiqu�s ou l'appart�nanc� syndical�,ainsi qu� d�s donné�s génétiqu�s ou d�s donné�s biométriqu�s aux fins d'id�ntifi�r un� p�rsonn�physiqu� d� manièr� uniqu�, d�s donné�s conc�rnant la santé ou d�s donné�s conc�rnant la vi�s�xu�ll� ou l'ori�ntation s�xu�ll� d'un� p�rsonn� physiqu�, ou d�s donné�s r�lativ�s aux condam-nations pénal�s �t aux infractions («donné�s s�nsibl�s»), l� sous-traitant appliqu� d�s limitationsspécifiqu�s �t/ou d�s garanti�s supplém�ntair�s.
6. Docum�ntation �t conformitéL� sous-traitant m�t à la disposition du r�sponsabl� du trait�m�nt tout�s l�s informations néc�s-sair�s pour démontr�r l� r�sp�ct d�s obligations énoncé�s dans l�s prés�nt�s claus�s �t décou-lant dir�ct�m�nt du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou du règl�m�nt (UE) 2018/1725. À la d�mand�du r�sponsabl� du trait�m�nt, l� sous-traitant p�rm�t égal�m�nt la réalisation d’audits d�s activitésd� trait�m�nt couv�rt�s par l�s prés�nt�s claus�s �t y contribu�, à int�rvall�s raisonnabl�s ou �nprés�nc� d’indic�s d� non-conformité. Lorsqu’il décid� d’un �xam�n ou d’un audit, l� r�sponsabl�du trait�m�nt p�ut t�nir compt� d�s c�rtifications p�rtin�nt�s �n poss�ssion du sous-traitant.

L� r�sponsabl� du trait�m�nt p�ut décid�r d� procéd�r lui-mêm� à l’audit ou d� mandat�r un au-dit�ur indép�ndant. L�s audits p�uv�nt égal�m�nt compr�ndr� d�s insp�ctions dans l�s locaux oul�s installations physiqu�s du sous-traitant �t sont, l� cas échéant, �ff�ctués moy�nnant un préavisraisonnabl�.
7. R�cours à d�s sous-traitants ultéri�ursLorsqu� l� sous-traitant r�crut� un sous-traitant ultéri�ur pour m�n�r d�s activités d� trait�m�ntspécifiqu�s (pour l� compt� du r�sponsabl� du trait�m�nt), il l� fait au moy�n d’un contrat qui im-pos� au sous-traitant ultéri�ur, �n substanc�, l�s mêm�s obligations �n matièr� d� prot�ction d�sdonné�s qu� c�ll�s imposé�s au sous-traitant �n v�rtu d�s prés�nt�s claus�s. L� sous-traitantv�ill� à c� qu� l� sous-traitant ultéri�ur r�sp�ct� l�s obligations auxqu�ll�s il �st lui-mêm� soumis�n v�rtu d�s prés�nt�s claus�s �t du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou du règl�m�nt (UE)2018/1725.

À la d�mand� du r�sponsabl� du trait�m�nt, l� sous-traitant lui fournit un� copi� d� c� contratconclu av�c l� sous-traitant ultéri�ur �t d� tout� modification qui y �st apporté� ultéri�ur�m�nt.Dans la m�sur� néc�ssair� à la prot�ction d�s s�cr�ts d’affair�s ou d’autr�s informations confid�n-ti�ll�s, y compris l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l, l� sous-traitant p�ut �xpurg�r l� t�xt� ducontrat avant d’�n diffus�r un� copi�.
L� sous-traitant d�m�ur� pl�in�m�nt r�sponsabl�, à l’égard du r�sponsabl� du trait�m�nt, d�l’�xécution d�s obligations du sous-traitant ultéri�ur conformém�nt au contrat conclu av�c l� sous-traitant ultéri�ur. L� sous-traitant inform� l� r�sponsabl� du trait�m�nt d� tout manqu�m�nt dusous-traitant ultéri�ur à s�s obligations contractu�ll�s.
ARTICLE 4 .  ASSISTANCE AU RESPONSABLE DU TRAITEMENT
L� sous-traitant inform� sans délai l� r�sponsabl� du trait�m�nt d� tout� d�mand� qu’il a r�çu� d�la part d� la p�rsonn� conc�rné�. Il n� donn� pas lui-mêm� suit� à c�tt� d�mand�, à moins qu� l�r�sponsabl� du trait�m�nt d�s donné�s n� l’y ait autorisé.
L� sous-traitant prêt� assistanc� au r�sponsabl� du trait�m�nt pour c� qui �st d� r�mplir l’obliga-tion qui lui incomb� d� répondr� aux d�mand�s d�s p�rsonn�s conc�rné�s d’�x�rc�r l�urs droits,�n t�nant compt� d� la natur� du trait�m�nt.
Outr� l’obligation incombant au sous-traitant d’assist�r l� r�sponsabl� du trait�m�nt, l� sous-trai-tant aid� �n outr� l� r�sponsabl� du trait�m�nt à garantir l� r�sp�ct d�s obligations suivant�s,compt� t�nu d� la natur� du trait�m�nt �t d�s informations dont dispos� l� sous-traitant :
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- l’obligation d� procéd�r à un� évaluation d� l’incid�nc� d�s opérations d� trait�m�nt �nvi-sagé�s sur la prot�ction d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l lorsqu’un typ� d� trait�m�nt�st susc�ptibl� d� prés�nt�r un risqu� él�vé pour l�s droits �t lib�rtés d�s p�rsonn�s phy-siqu�s ;- l’obligation d� consult�r l'autorité d� contrôl� compét�nt� préalabl�m�nt au trait�m�nt lors-qu'un� analys� d'impact r�lativ� à la prot�ction d�s donné�s indiqu� qu� l� trait�m�nt pré-s�nt�rait un risqu� él�vé si l� r�sponsabl� du trait�m�nt n� pr�nait pas d� m�sur�s pouratténu�r l� risqu� ;- l’obligation d� v�ill�r à c� qu� l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l soi�nt �xact�s �t à jour,�n informant sans délai l� r�sponsabl� du trait�m�nt si l� sous-traitant appr�nd qu� l�sdonné�s à caractèr� p�rsonn�l qu’il trait� sont in�xact�s ou sont d�v�nu�s obsolèt�s.
ARTICLE 5 .  NOTIFICATION DE VIOLATIONS DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
En cas d� violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l, l� sous-traitant coopèr� av�c l� r�spon-sabl� du trait�m�nt �t lui prêt� assistanc� aux fins d� la mis� �n conformité av�c l�s obligationsqui lui incomb�nt �n v�rtu d�s articl�s 33 �t 34 du règl�m�nt (UE) 2016/679 ou d�s articl�s 34 �t35 du règl�m�nt (UE) 2018/1725, s�lon c�lui qui �st applicabl�, �n t�nant compt� d� la natur� dutrait�m�nt �t d�s informations dont dispos� l� sous-traitant.

1. Violation d� donné�s �n rapport av�c d�s donné�s traité�s par l� r�s-ponsabl� du trait�m�ntEn cas d� violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l �n rapport av�c d�s donné�s traité�s par l�r�sponsabl� du trait�m�nt, l� sous-traitant prêt� assistanc� au r�sponsabl� du trait�m�nt :- aux fins d� la notification d� la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l à l’autorité d�contrôl� compét�nt�, dans l�s m�ill�urs délais après qu� l� r�sponsabl� du trait�m�nt �n a�u connaissanc�, l� cas échéant (sauf si la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l �stp�u susc�ptibl� d'�ng�ndr�r un risqu� pour l�s droits �t lib�rtés d�s p�rsonn�s phy-siqu�s) ;- aux fins d� l’obt�ntion d�s informations suivant�s qui, conformém�nt à l’articl� 33, para-graph� 3, du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou d� l’articl� 34, paragraph� 3, du règl�m�nt(UE) 2018/1725, doiv�nt figur�r dans la notification du r�sponsabl� du trait�m�nt, �t in-clur�, au moins :o la natur� d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l, y compris, si possibl�, l�s catégori�s�t l� nombr� approximatif d� p�rsonn�s conc�rné�s par la violation �t l�s catégo-ri�s �t l� nombr� approximatif d’�nr�gistr�m�nts d� donné�s à caractèr� p�rsonn�lconc�rnés ;o l�s conséqu�nc�s probabl�s d� la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l ;o l�s m�sur�s pris�s ou l�s m�sur�s qu� l� r�sponsabl� du trait�m�nt propos� d�pr�ndr� pour r�médi�r à la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l, y compris,l� cas échéant, l�s m�sur�s pour �n atténu�r l�s év�ntu�ll�s conséqu�nc�s néga-tiv�s.Lorsqu�, �t dans la m�sur� où, il n’�st pas possibl� d� fournir tout�s l�s informations �nmêm� t�mps, la notification initial� conti�nt l�s informations disponibl�s à c� mom�nt-là �t,à m�sur� qu’�ll�s d�vi�nn�nt disponibl�s, d�s informations supplém�ntair�s sont commu-niqué�s par la suit� dans l�s m�ill�urs délais ;- aux fins d� la satisfaction, conformém�nt à l’articl� 34 du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou d�l’articl� 35 du règl�m�nt (UE) 2018/1725, d� l’obligation d� communiqu�r dans l�sm�ill�urs délais la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l à la p�rsonn� conc�rné�,lorsqu� la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l �st susc�ptibl� d’�ng�ndr�r unrisqu� él�vé pour l�s droits �t lib�rtés d�s p�rsonn�s physiqu�s.
2. Violation d� donné�s �n rapport av�c d�s donné�s traité�s par l� sous-traitant
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En cas d� violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l �n rapport av�c d�s donné�s traité�s par l�sous-traitant, c�lui-ci �n inform� l� r�sponsabl� du trait�m�nt dans l�s m�ill�urs délais après �navoir pris connaissanc�. C�tt� notification conti�nt au moins :- un� d�scription d� la natur� d� la violation constaté� (y compris, si possibl�, l�s catégori�s�t l� nombr� approximatif d� p�rsonn�s conc�rné�s par la violation �t d'�nr�gistr�m�nts d�donné�s à caractèr� p�rsonn�l conc�rnés) ;- l�s coordonné�s d’un point d� contact auprès duqu�l d�s informations supplém�ntair�sp�uv�nt êtr� obt�nu�s au suj�t d� la violation d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l ;- s�s conséqu�nc�s probabl�s �t l�s m�sur�s pris�s ou l�s m�sur�s qu’il �st proposé d�pr�ndr� pour r�médi�r à la violation, y compris pour �n atténu�r l�s év�ntu�ll�s consé-qu�nc�s négativ�s.
Lorsqu�, �t dans la m�sur� où, il n’�st pas possibl� d� fournir tout�s l�s informations �n mêm�t�mps, la notification initial� conti�nt l�s informations disponibl�s à c� mom�nt-là �t, à m�sur�qu’�ll�s d�vi�nn�nt disponibl�s, d�s informations supplém�ntair�s sont communiqué�s par la suit�dans l�s m�ill�urs délais.
L�s parti�s définiss�nt à l’articl� 9 tous l�s autr�s élém�nts qu� l� sous-traitant doit communiqu�rlorsqu’il prêt� assistanc� au r�sponsabl� du trait�m�nt aux fins d� la satisfaction d�s obligationsincombant à c� d�rni�r �n v�rtu d�s articl�s 33 �t 34 du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou d�s ar-ticl�s 34 �t 35 du règl�m�nt (UE) 2018/1725.
ARTICLE 6 .  NON RESPECT DES CLAUSES
Sans préjudic� d�s dispositions du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou du règl�m�nt (UE) 2018/1725,�n cas d� manqu�m�nt du sous-traitant aux obligations qui lui incomb�nt �n v�rtu d�s prés�nt�sclaus�s, l� r�sponsabl� du trait�m�nt p�ut donn�r instruction au sous-traitant d� susp�ndr� l� trai-t�m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l jusqu’à c� qu� c� d�rni�r s� soit conformé aux pré-s�nt�s claus�s ou jusqu’à c� qu� l� contrat soit résilié. L� sous-traitant inform� rapid�m�nt l� r�s-ponsabl� du trait�m�nt s’il n’�st pas �n m�sur� d� s� conform�r aux prés�nt�s claus�s, pourqu�lqu� raison qu� c� soit.
L� r�sponsabl� du trait�m�nt �st �n droit d� résili�r l� contrat dans la m�sur� où il conc�rn� l�trait�m�nt d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l conformém�nt aux prés�nt�s claus�s si :- l� trait�m�nt d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l par l� sous-traitant a été susp�ndu par l�r�sponsabl� du trait�m�nt conformém�nt au point ci-d�ssus �t l� r�sp�ct d�s prés�nt�sclaus�s n’�st pas rétabli dans un délai raisonnabl� �t, �n tout état d� caus�, dans un délaid’un mois à compt�r d� la susp�nsion ;- l� sous-traitant �st �n violation grav� ou p�rsistant� d�s prés�nt�s claus�s ou d�s obliga-tions qui lui incomb�nt �n v�rtu du règl�m�nt (UE) 2016/679 �t/ou du règl�m�nt (UE)2018/1725 ;- l� sous-traitant n� s� conform� pas à un� décision contraignant� d’un� juridiction compé-t�nt� ou d� l’autorité d� contrôl� compét�nt�/d�s autorités d� contrôl� compét�nt�sconc�rnant l�s obligations qui lui incomb�nt �n v�rtu d�s prés�nt�s claus�s ou du règl�-m�nt (UE) 2016/679 �t/ou du règl�m�nt (UE) 2018/1725.
À la suit� d� la résiliation ou d� la fin du contrat, l� sous-traitant supprim�, s�lon l� choix du r�s-ponsabl� du trait�m�nt, tout�s l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l traité�s pour l� compt� du r�s-ponsabl� du trait�m�nt �t c�rtifi� auprès d� c�lui-ci qu’il a procédé à c�tt� suppr�ssion, ou r�nvoi�tout�s l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l au r�sponsabl� du trait�m�nt �t détruit l�s copi�s �xis-tant�s, à moins qu� l� droit d� l’Union ou l� droit national n’impos� d� l�s cons�rv�r plus long-t�mps. L� sous-traitant continu� d� v�ill�r à la conformité aux prés�nt�s claus�s jusqu’à la sup-pr�ssion ou à la r�stitution d�s donné�s.
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ARTICLE 7 .  LISTE DES PARTIES
R�sponsabl�(s) du trait�m�nt :[Id�ntité �t coordonné�s du ou d�s r�sponsabl�s dutrait�m�nt �t, l� cas échéant, du délégué à la prot�ctiond�s donné�s du r�sponsabl� du trait�m�nt]

Nom :
Adr�ss� :
Délégué à la prot�ction d�s donné�s :

Sous-traitant(s) :[Id�ntité �t coordonné�s du ou d�s sous traitants �t, l�cas échéant, du délégué à la prot�ction d�s donné�s dusous traitant]

Nom :
Adr�ss� :
Délégué à la prot�ction d�s donné�s :

ARTICLE 8 .  DESCRIPTION DU TRAITEMENT
Catégori�s d� p�rsonn�s conc�rné�s dont l�sdonné�s à caractèr� p�rsonn�l sont traité�s :
Catégori�s d� donné�s à caractèr� p�rsonn�ltraité�s :
L�s donné�s s�nsibl�s traité�s (l� caséchéant) �t l�s limitations ou garanti�s appli-qué�s qui ti�nn�nt pl�in�m�nt compt� d� lanatur� d�s donné�s �t d�s risqu�s �ncourus,t�ls qu�, par �x�mpl�, la limitation strict� d� lafinalité, l�s r�strictions d�s accès (y comprisl’accès rés�rvé uniqu�m�nt au p�rsonn�layant suivi un� formation spécialisé�), la t�nu�d’un r�gistr� d� l’accès aux donné�s, l�s r�s-trictions applicabl�s aux transf�rts ultéri�ursou l�s m�sur�s d� sécurité supplém�ntair�s :
Natur� du trait�m�nt :
Finalité(s) pour laqu�ll� (l�squ�ll�s) l�s don-né�s à caractèr� p�rsonn�l sont traité�s pourl� compt� du r�sponsabl� du trait�m�nt :
Duré� du trait�m�nt :Pour l� trait�m�nt par l�s sous-traitants (ulté-ri�urs), précis�r égal�m�nt l’obj�t, la natur� �tla duré� du trait�m�nt :

ARTICLE 9 .  MESURES TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES, Y COMPRIS MESURES TECH NIQUES ET ORGANISATIONNELLES VISANT À GARANTIR LA SÉCURITÉ DES DONNÉES
Information : L�s m�sur�s t�chniqu�s �t organisationn�ll�s doiv�nt fair� l’obj�t d’un� d�scriptionconcrèt�, �t non pas génériqu�.
D�scription d�s m�sur�s d� sécurité t�chniqu�s �t organisationn�ll�s mis�s �n œuvr� par l� oul�s sous-traitants (y compris tout� c�rtification p�rtin�nt�) visant à garantir un niv�au d� sécurité
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approprié, compt� t�nu d� la natur�, d� la porté�, du cont�xt� �t d� la finalité du trait�m�nt, ainsiqu� d�s risqu�s pour l�s droits �t lib�rtés d�s p�rsonn�s physiqu�s. Ex�mpl�s d� m�sur�s pos-sibl�s :
M�sur�s d� ps�udonymisation �t d� chiffr�-m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l :
M�sur�s visant à garantir la confid�ntialité,l'intégrité, la disponibilité �t la résili�nc�constant�s d�s systèm�s �t d�s s�rvic�s d�trait�m�nt :
M�sur�s assurant d� dispos�r d� moy�ns p�r-m�ttant d� rétablir la disponibilité d�s donné�sà caractèr� p�rsonn�l �t l’accès à c�ll�s-cidans d�s délais appropriés �n cas d’incid�ntphysiqu� ou t�chniqu� :
Procédur�s visant à t�st�r, à analys�r �t àévalu�r régulièr�m�nt l’�fficacité d�s m�sur�st�chniqu�s �t organisationn�ll�s pour assur�rla sécurité du trait�m�nt :
M�sur�s d’id�ntification �t d’autorisation d�l’utilisat�ur :
M�sur�s d� prot�ction d�s donné�s p�ndantla transmission :
M�sur�s d� prot�ction d�s donné�s p�ndantl� stockag� :
M�sur�s visant à garantir la sécurité physiqu�d�s sit�s où l�s donné�s à caractèr� p�rson-n�l sont traité�s :
M�sur�s visant à garantir l’�nr�gistr�m�nt d�sévén�m�nts :
M�sur�s visant à assur�r la configuration d�ssystèm�s, y compris la configuration par dé-faut :
M�sur�s d� gouv�rnanc� �t d� g�stion d�l’informatiqu� int�rn� �t d� la sécurité informa-tiqu� :
M�sur�s d� c�rtification/assuranc� d�s pro-cédés �t produits :
M�sur�s visant à garantir la minimisation d�sdonné�s :
M�sur�s visant à garantir la qualité d�s don-né�s :
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M�sur�s visant à garantir un� cons�rvationlimité� d�s donné�s :
M�sur�s visant à garantir la r�sponsabilité :
M�sur�s p�rm�ttant la portabilité d�s donné�s�t garantissant l’�ffac�m�nt :
Pour l�s transf�rts v�rs d�s sous-traitants (ul-téri�urs), décrir� égal�m�nt l�s m�sur�s t�ch-niqu�s �t organisationn�ll�s spécifiqu�s qu�doit pr�ndr� l� sous-traitant (ultéri�ur) pourêtr� �n m�sur� d� prêt�r assistanc� au r�s-ponsabl� du trait�m�nt :
D�scription d�s m�sur�s t�chniqu�s �t orga-nisationn�ll�s spécifiqu�s qu� l� sous-traitantdoit pr�ndr� pour pouvoir prêt�r assistanc� aur�sponsabl� du trait�m�nt :

ARTICLE 10 .  LISTE DE SOUS TRAITANTS ULTÉRIEURS
L� prés�nt articl� doit êtr� complété �n cas d’autorisation spécifiqu� d� sous-traitants ultéri�urs.L� tabl�au doit êtr� dupliqué pour chaqu� nouv�au sous-traitant.
L� r�sponsabl� du trait�m�nt a autorisé l� r�cours aux sous-traitants ultéri�urs suivants :Sous-traitant(s) :[Id�ntité �t coordonné�s du ou d�s sous traitants �t, l�cas échéant, du délégué à la prot�ction d�s donné�s dusous traitant]

Nom :
Adr�ss� :
Délégué à la prot�ction d�s donné�s :

D�scription du trait�m�nt (y compris un� dé limitation clair� d�s r�sponsabilités dans l�cas où plusi�urs sous traitants ultéri�urs sontautorisés) :


